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ESt
Ensemble
Grand Paris

DECISION n°D2023_550

OBJET : Délégarion du Droit de Préeniption Urbain Renforcé au ptofît de la Commune de
Bobigny dans le cadre de l'aliénation d'une maison individueUe sise 48, rue Fontaine 93000
Bobigny, cadastréesecrion BE 38, appartenant àMonsieur LAMARA Pierte.

LE PRESIDENT,

Vu le Code général des Collecrivités Territoriales, et notamment son ardcle L.5219-2 déterminant les
compétences des étabUssements publics territorkux et les conditions d'exercice des compétences

précédeminent transféréesaux établissements pubUcs de coopération intercommunale à fiscalité propre
exlstants au 31 décembre 2015,

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L.210-1 et suivants, L.211-2, L.213-1 et suivants,
L.300-1, R.213-1 et suivants, R.213-14 etR.213-15,

Vu le décretn°2015-1661 clu 11 décembre2015, reladfàla métropoledu Grand Parls et futant le périmètre
de FEtablissement public territorial dont le siègeest àRomainville,

Vu la délibérationn°2020__07_04 du Conseil Territorial du 16 juillet 2020 portant délégadonde compétence

au Présidentpour prendre des décisionsdans les domaines Umitativement énumérésparmi lesquels le Droit
de Préemption Urbain,

Vu la délibéracon n°CT2016_12_13_2 du ConseU Territorial du 13 dccembre 2016, approuvant le
Programme Local dc l'Habitat (PLH) 2016-2021,

Vu la déUbérarionn°CT2020_02_04_l du Consei] Temtorial du 04 février2020, approuvant lc Plan Local
de 1 Urbarusme Intercommunal (PLLi),

Vu la déllbérauonn°2020_02_04_19 du Conseï Tertitotial du 04 févtier 2020, délimitant le périmètredu
Droit de Préemprion Urbaln et Drolt de Préemption Urbain Renforcé - Bobigny - mise à jour suite à
l'approbadon du PLUi,

Vu les déUbérationsdu Conseil Municipal en date du 15 octobre 1987 instituant le droit de préemption, du
27 juin 1991 et du 30 septembre 2010, insdtuant le droit de préempdon urbain renforcé sur lensemble du
territoire de la Commune de Bobigny,

Vu la déUbérationn 11 151 222 du Conseil Municipal en date du 15 décembre2022 approuvant la signature

d'un protocole d'intervenuon entre l'EPT Est Ensemble, la SIFAE et la VUle de Bobigny,

Vu la dédsioa n°2022-577 de l'EPT Est Enscmble, datéc du 26/09/2022 et eiuegistrée en Préfecture le
29/09/2022, décidant la signature d'une convention de coopéradon tripartite entre L'EPT Est Ensemble,

la SIFAE et la Ville de Bobigny, pouf lutter contre la dégradaûondu dssu pavillonnaire,
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Vu le Protocolc d'Inten-enuon, signé k 30/01/2023, enUe l'EFT Est Enscmble, la SIFAE et la VUle de
Bobigny, pour agir contre la dégradadon du tissu pavillonnaire, afm de mener àbien des opérations de lutte
contre lThabitat indigne ou contre la division pavillonnaire,

Vu la Déclarauon d'Intention D'Aliéner (DIA) n°2023-183, rcçue en mairie de Bobigny le 20/06/2023,
dans le cadre du Droit de PréemptionUrbain Renforcé,déposéepar l'Etude Notariale AERONOT, notaires
associés, sise 2, rue FrançoiseDolto 77231 DAMMARTIN EN GOELE, concernant la vente d'une maison
individuelle, située 48, rue Fontaine à 93000 Bobigny, cadastrée BE 38, appartenant à Monsieur Pierre
LAMARA, au prix de 360 000 euros, sans coinmission d'agence,

Vu lc mail du propriétaire en date du 21/07/2023, acceptant la vislte des Ueux,

Vu le procès-verbal de vlslte en date du 01/08/2023, fuiant le nouveau délai de fordusion de la DIA au
01/09/2023,

Considérant le très mauvais étatdu bien àvendte, et la possibilité de division pavillonnarre,

Considérant que le bien faisant l'objet de la DIA est situé dans le périmètredu protocole d'intervention,
signé entre la ViUe de Bobigny, l'Etablissement Public Territorial Est Ensemble et la SIFAE,

Considérantque le Présidentdu Territoire est compétentpour déléguerl'exerdce du Droit de Préempdon
àl'occasion dc l'aLiénadon d'un bien,

DECIDE

Article 1er : de déléguerFcxercice du Drok de Préemption Urbain Renforcéàla Commune de Bobigny en
vue de l'exercer sur la maison individuetle sise, 48 rue Fontaine 93000 Bobigny, cadastrée section BE 38,
appartenant àMonsieur Pierre LAJVIARA,

Article 2 : Ampliadon de la présentedédsion sera adresséeà :
Monsieur le Préfetde la Seine Saint-Denis (le cas échéant),
Monsieur le Trésorier (le cas échéant),

Fait àRomainviUc, le

Le Président,
Patrice BESSAC

DdleLe présideat certifie, sous sa respoasabilité, le caractère exécutoired^Çci

pouvoir devant le tribuaal administratifde 93100 Moatreuil, dans u<
de lEtat et de sa publicatioa.

Le tribunal admuustratif peut être saisi par l'application infoi
www, teleie^oyrs^fr

'pe^urrà taire

Patrice BESSAC
23'cîiurs

pour excès de
iy@présentant
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